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CONTEXTE ET INTRODUCTION 

Cette mission 20221 fait suite à une première mission québécoise effectuée en mai 2019 en 

Italie du Nord, qui a réuni une dizaine d’acteurs et actrices du développement local montréalais 

et qui portait sur les consortiums coopératifs, leur histoire, leurs organisations de soutien et 

fédérations, et leurs manières de penser autrement le développement de l’économie sociale et 

solidaire. Nous y avions découvert une forte culture entrepreneuriale collective, une manière 

très différente de concevoir le développement d’affaires pour les coopératives sociales, des 

stratégies pour travailler à un changement d’échelle (ne plus agir en silos par exemple), 

auxquels s’associaient de plus en plus des entreprises sociales issues du tiers secteur. Riches 

d’une expérience de plus de quarante ans, les coopératives sociales italiennes se sont données 

au fils des années des mécanismes de travail en commun qui dépassent le simple regroupement 

d’achats ou de services que l’on retrouve souvent ajoutés à des structures classiques de 

représentation politique. Pour réussir ces changements culturels et organisationnels, ils se sont 

dotés d’équipes de professionnels et de moyens logistiques pour soutenir le développement 

d’affaires des différents membres des consortiums, ce qui a eu des effets structurant et 

dynamique. Ces consortiums appuyés par leurs fédérations, permettent aujourd’hui aux 

coopératives sociales de travailler en collégialité, de répondre à des appels d’offres publics, de 

partager des ressources, mais ce fut aussi un outil nécessaire pour faire face à la concurrence du 

secteur privé qui est une résultante, dans une certaine mesure, à la construction et à l’ouverture 

du marché européen unique et son corollaire, les mécanismes d’appel d’offres public.  

Aux derniers jours de notre mission d’étude en 2019, nous avons "découvert" que sur le terrain 

se développaient depuis quelques années de nouvelles avenues de collaboration entre les 

consortiums de coopératives et les pouvoirs publics. Les défis que vivent les territoires sont tel 

qu’ils appellent à repenser aussi la manière de travailler ensemble, entreprises collectives et 

pouvoirs publics. Il n’en fallait pas plus pour nous fixer comme objectif de revenir pour ce faire 

expliquer comment les instances publics, regroupements citoyens, entreprises privées, 

consortiums et entreprises sociales du tiers secteur peuvent repenser le développement d’un 

territoire en mode co-production, co-programmation, et tenter de saisir les enjeux, défis et 

opportunités nouvelles. Comment passer du concept à la volonté politique, à l’engagement de 

tous… à la pratique. Au cœur de cette approche, l’adoption par le parlement italien en 2017 du 

Code du Tiers Secteur et son article 55 encourageant ce partenariat entre des organismes 

publics et parapublics et l’écosystème des coopératives sociales et leurs consortiums. 

                                                      

1 Remise à deux occasions –2020 et 2021 en raison de la pandémie mondiale de COVID-19. 
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MILAN – DIMANCHE 8 MAI 

Activité d’accueil des membres de la mission 

Rappel de quelques concepts clefs :  

Le gouvernement italien a apporté en 2017 une modification importante dans son cadre 

législatif avec l’adoption d’un code concernant le tiers secteur. 

Qu'est-ce que le tiers secteur? Il existe un système social et économique qui côtoie les 

institutions publiques et le marché et interagit avec les deux au bénéfice des communautés. Il 

partage certains éléments avec les secteurs "premier" et "second": 

 Comme le marché, il est composé d'entités privées. 

 Comme les institutions publiques, elle mène des activités d'intérêt général. 

Ces aspects sont mélangés, donnant naissance à une configuration organisationnelle nouvelle et 

originale. 

Partageant de nombreuses ressemblances avec le Québec, le tiers secteur italien est un 

ensemble d'entités privées agissant dans différents domaines, de l'assistance aux personnes 

handicapées à la protection de l'environnement, des services de santé et d'aide sociale à 

l'animation culturelle. Ils gèrent souvent les services d'aide sociale institutionnels et sont là pour 

protéger le bien commun et sauvegarder les droits des personnes. 

Le tiers secteur existe depuis des décennies, mais n'a été reconnu légalement en Italie qu'en 

2016, avec le lancement de la réforme qui le concerne et qui définit ses frontières et ses règles 

de fonctionnement. 

Pour faire partie du troisième secteur, il faut être :  

 une entité privée agissant à but non lucratif 

 mener des activités d'intérêt général (définies par la loi) 

 le faire à des fins civiques, solidaires et d'utilité sociale 

 être enregistré dans le registre national unique du troisième secteur. 

Agir sans but lucratif ne signifie pas ne pas avoir de bénéfices, mais plus simplement les 

réinvestir pour financer leurs activités, sans les redistribuer entre les membres de leurs 

organisations ou à leurs employés.  

C'est pourquoi les entreprises sociales, les coopératives ou même les simples associations 

exerçant des activités commerciales font partie du tiers secteur.  



 

MISSION D'ÉTUDE QUÉBÉCOISE EN ITALIE – RAPPORT 2 

Le tiers secteur n'est pas seulement une nébuleuse regroupant diverses formes 

organisationnelles, c'est donc aussi un moteur important de l'économie du pays, qui s'inspire 

d'objectifs communs civiques, solidaires et d'utilité sociale. 

Qu'est-ce que le Code du Tiers Secteur ? 

Le Code du Tiers Secteur, décret législatif 117/2017, est l'un des piliers de la réforme dite du 

tiers secteur, telle que définie par la loi déléguée 106/2016 "Délégation au gouvernement pour 

la réforme du Tiers Secteur, de l'entreprise sociale et pour la réglementation du service civil 

universel". Plus précisément, il s'agit de l'instrument réglementaire visant à définir les règles 

concernant les entités du tiers secteur, tant au niveau général que sur des aspects spécifiques 

tels que le bénévolat ou l'associationnisme. 

Le Code du Tiers Secteur est donc :  

 un décret législatif, c'est-à-dire un acte réglementaire ayant force de loi adoptée par le 

gouvernement à la suite d'une loi déléguée par le parlement italien, qui a ainsi demandé au 

gouvernement de réglementer le tiers secteur selon certains principes et objectifs ; 

 un code, c'est-à-dire un recueil organique de règles concernant un sujet donné (comme le 

Code civil, le Code pénal, le Code de la route, etc.). 

Le Code au titre VII - Relations avec les Organismes Publics introduit les concepts de co-

programmation, co-conception et accréditation dans l’article 55, qui reconnaît et favorise les 

partenariats au niveau local, et qui en conséquence accorde de nouveaux pouvoirs aux acteurs-

actrices responsables du développement des territoires  

L'article 55 est libellé comme suit : 

En application des principes de subsidiarité, de coopération, d'efficacité, d'efficience et 

de rentabilité, d'homogénéité ... les administrations publiques, dans l'exercice de leurs 

fonctions de programmation et d'organisation au niveau territorial des interventions et 

des services dans les domaines d'activité visés à l'article 55, assurent la participation 

active des organismes du troisième secteur, au moyen des formes de co-

programmation, co-conception et accréditation. 

En Italie, l’administration des activités en santé publique est dévolue au niveau des régions2 

(comme la Lombardie) et l’administration des services sociaux est confiée aux municipalités (par 

exemple, Milan, Bergame, Brescia). 

                                                      

2 En Italie, ce que l’on entend par région correspond au Canada aux provinces. Il existe aussi en Italie des divisions 

territoriales utilisant l’expression provinces, mais qui s’inscrivent dans des régions. Un exemple : La province de 

Bergame se trouve dans la région de Lombardie.  
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MILAN – LUNDI 9 MAI 

Journée d’orientation permettant de mieux définir les concepts de co-construction et de co-
programmation dans la perspective légale, notamment le Code du Tiers Secteur et le principe de 
subsidiarité.  

 

Confcooperative Lombardia 

Matinée 

Pour cette journée dans les locaux de la Confcooperative Lombardia, trois présentations nous 
ont été offertes :  

 Valeria Negrini, Présidente de Federsolidarietà Lombardia; 

 Daniela Ciaffi, Vice-présidente Labsus, Laboratorio per la sussidiarietà ;  

 Gianfranco Marocchi – Directeur de la revue Impresa Sociale 

Valeria Negrini 

Federsolidarietà – Lombardia est la fédération de 1138 coopératives sociales en Lombardie, qui 

représente 16 % des coopératives sociales d’Italie, qui regroupent 65 000 travailleurs, dont 6 

000 travaillent en contexte d’insertion socioprofessionnelle auprès de personnes vivant avec des 

« fragilités » sociales (vulnérabilités).  

Les grands défis auxquels est confronté ce réseau sont : 

 Attirer des jeunes (relève) 

 Penser le virage technologique 

 Inclure la transition écologique dans son modèle d’affaires 

 Donner davantage d’autonomie aux "usagers" 

 Réintroduire sa raison d’être (mission/finalité), ne pas "être" qu’un pourvoyeur de services 

face à la marchandisation de plus en plus forcée par les mécanismes d’appel d’offres et la 

logique marchande qui s’impose comme dogme. 

 Pour innover il faut sortir de l’autoréférencement pour chercher des alliances d’intérêts 

communs avec l’administration publique, le tiers-secteur et même avec le secteur privé 

(sous la notion de responsabilité sociale de l’entreprise)  
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Un enjeu important est de faire reconnaître dans les nouveaux traités qui se signent (marché 

unique européen et traité, ALENA, etc.) dans le cadre de grands débats institutionnels 

l’importance du bien-être social (welfare) d’un territoire par opposition aux seules finalités de la 

croissance économique. La piste de la dérogation pour ce tout ce qui est "services sociaux" 

serait une voie à mettre de l’avant, privilégiant la proximité, l’adaptabilité à la concurrence 

comme règle du jeu.  

Les deux dernières années ont fait la démonstration qu’en situation de crise (sanitaire, des 

finances, main-d’œuvre, etc.), le milieu coopératif, le tiers secteur est particulièrement « 

soutenant » (structurant) sur le plan social, pas seulement en Italie, mais partout en Europe.   

Daniela Ciaffi, Gianfranco Marocchi et Enzo Pezzini 

 

 

 

 

 

Daniela Ciaffi, Vice-présidente Labsus (Laboratorio per la sussidiarietà), professeure associée 

en sociologie urbaine, Università degli studi di Torino 

Présentation du processus participatif et la notion de subsidiarité 

Nouveau contexte européen ? Nouvel équilibrage des pouvoirs ? 

L’émergence de mouvements sociaux économiques locaux très diversifiés qui résultent d’une 

certaine méfiance envers les institutions publiques (Ni État, ni Europe) donne naissance à un 

"néo-municipalisme" qui se fait plus présent au nom du bien commun, qui favorise la 

décentralisation et forme une sorte d’opposition au fonctionnement de l’État. 

Dans ce contexte changeant, le principe de subsidiarité prend une véritable place d’autant plus 

qu’un nouvel article dans le Code du Tiers Secteur (2017) précise que, toutes les instances 

publiques doivent favoriser les initiatives citoyennes (individuellement ou en groupes) pourvu 

que ces initiatives soient dans l’intérêt général. Cela mène à un dispositif que les organismes 

coopératifs et du tiers secteur nomment : Le Pacte de collaboration. 

Ce dispositif nouveau du droit administratif visant à résoudre certaines problématiques d’ordre 

social met à l’avant-plan les municipalités comme espace politique pour tenter de résoudre ces 

enjeux de gestion et de prestation de services sociaux et tente de s’attaquer aux questions : QUI ? 
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COMMENT ? POURQUOI ? QUAND ? Se développent alors tous les cas de figure de 

l’administration partagée (condivisa) et en premier lieu les enjeux de la programmation des 

activités (expérience paritaire et partagée différenciée) : un exercice d’apaisement entre les 

différents acteurs sociaux ? Nécessite beaucoup d’humilités des fonctionnaires ? 

Gianfranco Marocchi, Directeur de la revue Impresa Sociale 

Présentation de la co-programmation 

Il existe de 600 à 700 expériences de co-production au nord de l’Italie de différentes 

importances. 

Elle est une alternative à l’appel d’offres public qui a montré ses limites. Elle est une tentative 

de sortir de l’idée que le tiers secteur est un compétiteur du secteur public (et du secteur privé), 

de sortir de la logique du "moindre coût" à partenaire en affaires. C’est aussi l’idée d’une 

certaine hybridation des ressources pour atteindre collectivement une même finalité de services 

publics de qualité et d’intérêt général. 

Mais la co-production n’est pas la même chose que la co-conception. La co-production est un 

processus légitime qui ne garantit pas le partage égal du pouvoir.  

 Parfois le tiers secteur prend l’initiative et influence l’administration publique 

 Parfois l’administration publique "impose" le cahier de charge 

 Parfois l’administration municipale en "profite" pour réduire son financement (refile la 

facture aux autres intervenants)  

 Parfois, le processus de concertation (effet de la mise en commun des ressources) permet 

de co-financer des projets et même d’aller chercher d’autres sources de financement 

 Parfois, elle permet d’influencer, d’orienter les appels d’offre publique qui demeure une 

manière de faire générale (ajout de clauses de proximité, d’inclusion d’éléments sociaux, 

etc.) 

 Parfois, le processus redonne à l’administration publique son rôle de facilitateur, le sens au 

métier de fonctionnaire 

Le leadership de départ (tiers secteur, administration publique) compte pour beaucoup dans la 

manière de penser la co-production … et la co-construction.  
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Conseil régional de la santé (Lombardie) à l’édifice Pirelli  

Après-midi 

Une partie de la délégation québécoise au siège administratif de la région de Lombardie à l’édifice Pirelli 

(Grattacielo Pirelli, Milano) 

Conseil régional (Lombardie), avec trois élus : Carlo Borghetti, vice-président du conseil régional 

(Parti Démocrate), Michele Usuelli conseiller régional (parti Piu Europa « Plus d’Europe », 

Jacopo Scandella, conseiller régional (Parti Démocrate).  

La région de la Lombardie est confrontée, comme partout dans 

les sociétés occidentales, à l’émergence de plus en plus 

importante des soins privés dans la prestation de service. Dans 

un contexte de crise sanitaire qui s’inscrit dans une approche 

hospitalo-centrique, la question est de savoir comment peut-on 

préserver l’accessibilité à des services de qualités et en quantité 

(répartition des services sur le territoire) pour répondre aux 

attentes de la société et qui ne contribue pas aux inégalités. 
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BERGAME – 10 MAI 

Mairie de Bergame, Marcella Messina / Giuseppe Guerini et le maire Giorgio Gori 

Mairie de Bergame 

Marcella Messina, Élue communale responsable des politiques sociales (gauche écologique) 

Présentation de la co-programmation avec les instances publiques à Bergame 

La municipalité s’est engagée il y a dix ans, dans un changement de manière de faire et repenser 

ses liens avec sa population. 

Les politiques sociales dont elle a la charge, sont le point de départ pour agir sur d’autres 

services liés tels que l’habitation, la santé et prévention. Adopter l’approche de co-production et 

de co-construction permet à la municipalité de livrer davantage de services à plus de citoyen.nes 

et d’impliquer davantage d’intervenants, en bref, la communauté tout entière. C’est sortir de la 

logique de prestations "individuelles" aux usagers et … chercher des solutions «ensemble». 

Devant les défis de pauvreté, de vieillissement de la population, du taux élevé de personne 

vivant seule, de l’isolement, des besoins des jeunes familles, la municipalité a convié les acteurs 

et la population à des tables par secteurs (aînés, famille, petite enfance, jeunes, etc.) 

Basé sur la nécessité d’agir et les besoins plus grands que les ressources, la co-programmation 

repose sur les alliances territoriales, le dépassement des frontières (ce qui est à moi / ce qui est 

à toi !), oblige à mettre en place une logique de partenariat et demande la reconnaissance de 

l’instance publique de la place et du rôle du tiers secteur.   
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Pour atteindre ces buts, la co-production doit emprunter de nouveaux parcours où on doit 

marcher ensemble : 

 Plus de services offerts à tous (pas uniquement aux populations fragiles si on veut conserver 

l’adhésion de la communauté tout entière). Welfare intégré; 

 Impliquer les citoyen.nes dans le choix, la définition des services, la transparence dans les 

coûts, etc. Welfare Communauté; 

 Capacité de l’administration municipale et des coopératives sociales (consortiums et tiers 

secteurs) de mesurer les impacts de leurs actions; 

 Sortir des interventions classiques en silo, et ouvrir à de nouveaux besoins : Welfare culturel. 

Welfare environnement soutenable; 

 Être attentif à l’émergence de nouveaux besoins "non rentables" monnayables : populations 

vieillissantes, conciliation travail-famille; 

 Flexibilité nécessaire pour répondre lorsque des services sont nécessaires pour un besoin 

non standardisé. 

Les municipalités sont dans l’obligation de changer de paradigme. On leur demande de se 

réseauter pour répondre aux nouveaux besoins en santé (qui dépassent la simple formulation et 

adoption d’une politique sociale de la santé) et de le réfléchir en termes de territoire et de ses 

particularités. 

Avant 2000, on mandatait les élu.es, pour résoudre les problèmes (et de déposer une reddition 

de compte sur les réalisations) alors que maintenant, on leur demande de faire appel à la 

concertation et à l’intelligence collective, pour "livrer" des résultats, ce qui demande beaucoup 

d’humilité et de modestie. 

Giorgio Gori 

Présentation du maire de Bergame  

Pour le maire, on ne peut envisager le bien-être (welfare) en santé publique sans parler de 

coopération sociale. Mais il faut être prudent, car la co-production, la co-construction peut aussi 

être une réponse "obligée" ou "souhaitée" à la crise de l’emploi dans la fonction publique et à la 

crise fiscale au sein des administrations publiques.  

Pour le maire Giorgio Gori, les défis d’aujourd’hui sont :  

 Intégrer le bénévolat dans les politiques sociales; 

 Lier et rapprocher la livraison des services le plus près des décideurs / les citoyen.nes 

(subsidiarité fonctionnelle);  
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 Débureaucratiser les rapports entre l’administration municipale et les coopératives sociales 

et focaliser ensemble sur les résultats; 

 Capter les nouveaux besoins de la population; 

 La pandémie aura permis de prendre conscience des valeurs de cette approche. Le partage 

des responsabilités publiques privées, la logique de ce qui est le mieux pour le citoyen, 

développer la réflexion commune, s’engager à innover ont été des éléments clés;  

 Il faut partager l’expérience de gestion associée, en combinant justice sociale et justice 

environnementale dans une perspective de développement durable. 

Perspectives et enjeux :  

 La co-construction aura précédé la co-programmation en travaillant à assouplir les règles en 

place qui étaient trop rigides. Cela a conduit à une réflexion sur comment l’idée de combiner 

co-construction/co-programmation vers les services de santé pourrait se faire, de la gérance 

des services à la prestation; 

 Cela peut avoir un effet direct sur la nature de la gouvernance, les critères d’évaluation, 

l’accréditation (régionale), la reddition de compte et toutes sortes d’enjeux qui permettrait 

de transiter de la notion de gérance (top-down) à la notion d’alliance ou règne cet ADN de 

proximité. 
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Centre culturel Daste Bergamo 

Daniela Meridda (présidente Coopérative Ruah), Danilo Bertocchi (président de l’entreprise 

sociale Daste) et Giuseppe Guerini (président Confcooperative Bergamo)  

   

Projet Daste Bergamo et Giuseppe Guerini à droite sur la seconde photo 

Visite du centre culturel Daste Bergamo (via Daste), une ancienne centrale thermoélectrique du 

quartier Celadina de Bergame, transformé en espace de socialisation qui agit comme moteur 

innovant de transformation urbaine, sociale et culturelle. 

Le bâtiment a fait l’objet de différentes initiatives et projets de réaménagement, mais il a fallu 

quarante ans pour que le projet émerge sous sa nouvelle forme une fois que l’espace a 

finalement été restitué à la ville de Bergame. 

Pour se réaliser, le projet actuel se développe à partir de 2018 avec la création d’une 

association temporaire d’entreprises3 (ATI) et un accord est conclu avec la municipalité pour la 

gestion de l’ancienne usine pour 15 ans. 

Particularité intéressante, il s’agit de l’originalité du consortium social en place. On a sur ce site 

un exemple intéressant d’entreprises sociales et privées (à fortes responsabilités sociales) qui se 

constituent en consortium centré sur la notion de respect de l’intérêt général à l’intérieur d’une 

démarche collaborative et où l’administration est partagée. L’objectif est de transformer ce lieu 

en pôle culturel, favorisant l’inclusion sociale qui stimule une dynamique d’influence positive 

auprès des jeunes dans le quartier. Le consortium intègre 5 entreprises sans but lucratif (coop et 

OBNL) et 2 entreprises à but lucratif. 

                                                      
3
 Selon le site de Daste, cette entreprise temporaire est constituée de : Cooperativa Ruah, Generazioni FA, Lab 80, 

Associazone Openarch, Nutopia et l’Union des associations professionnelles et culturelles. 
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MILAN – 11 MAI 

Le site de Milano Innovation District, MIND 

Matinée 

 

Les participants de la mission québécoise sur le site 

de MIND avec Laura Graziano de la Fondation 

Triulza et Ralph Maloumby Baka de la délégation 

du Québec à Rome 

 

 

 

Présentation de Laura Graziano et Pilar Sinusia, la Fondation TRIULZA 

La Fondation TRIULZA, est le réseau des principales organisations italiennes du tiers secteur qui, 

après avoir créé pendant l'Expo Milano 2015 le premier pavillon de la société civile, ont décidé 

de rester à Cascina Triulza pour participer au développement du nouvel écosystème qui est en 

train de naître dans le MIND - Milano Innovation District.  

C’était une première que les entreprises sociales aient l’occasion de mettre en valeur leurs 

missions, leurs savoir-faire et leurs actions. 69 organisations de la société civile ont pu rejoindre 

des milliers de visiteur.es. tant italiens que venant de partout à travers la planète.  

 



 

MISSION D'ÉTUDE QUÉBÉCOISE EN ITALIE – RAPPORT 12 

Fondazione Triulza / MIND 

MIND: Milano innovation District est né de la volonté de l’administration locale et de la 

Fondazione Triulza de poursuivre la mobilisation déjà entamée, de contribuer à souligner 

l’importance de la société civile comme acteur dans le développement des nouvelles 

technologies, de promouvoir l’innovation sociale et l’accessibilité et de faire partie des nouvelles 

orientations du gouvernement pour la réhabilitation du site. Le gouvernement souhaite faire de 

ce lieu un centre de recherche sur la vie (Human Technopole). 

Pour la Fondazione Triulza et MIND, il est important de préserver et développer une place pour 

le tiers secteur dans les enjeux de la recherche sur la vie et de contribuer aux défis de 

réhabilitation du site en impliquant les personnes et les communautés dans un processus de 

cogestion (bottom-up). 

Il y a 7 sujets d'intervention pour la FondationTriulza : 

 Le design participatif 

 L’inclusion sociale 

 L’environnement 

 Zéro déchet 

 Faire une place aux nouvelles générations 

 L’Europe et internationalisation 

 Le transfert technologique aux OBNL 

Déjà 160 initiatives ont été soutenues par la Fondation et MIND. La fondation mise beaucoup 

sur le maillage entre des acteurs traditionnels et des organisations sociales (ex.: intelligence 

artificielle et soins de santé) pour atteindre ses buts et pour rayonner à travers tout le pays. 

La fondation mise sur sa "Social Innovation Academy" pour développer de nouvelles initiatives 

et promouvoir l’innovation sociale et technologique au sein des coopératives et entreprises 

sociales, projet qu’elle partage avec le premier campus sur l’innovation sociale en Italie qui s’est 

installé sur le site.  

 

Mercedes Lucchini, AREXPO 

Arexpo s’occupe de la mise en valeur du site, une entité qui a été formée par les divers paliers 

de gouvernements (local, régional et national). D’ici quelques semaines, une délégation 

d’Arexpo va venir au Québec pour explorer des partenariats potentiels. 
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Site du village Barona 

Après-midi 

Présentation de Gianluca Nardone 

KService impresa sociale pour la Fondation Cassoni 

Fondation Cassoni 

La Fondation est le fruit d’un legs d'une famille industrielle qui a souhaité que l’on revitalise le 

site industriel qui ne répondait plus aux besoins de l’entreprise. Rapidement, l’enjeu du 

logement s’est imposé et la Fondation a soutenu la réalisation de 80 logements sociaux, le 

projet de la Cordata et un ensemble de commerces et d’OBNL qui donne des services aux 

résident.es du quartier.  

Le modèle d’affaires de la Fondation est de remettre la gestion des logements sociaux à des 

OBNL qui accueillent différentes clientèles, elle conserve ainsi l’actif immobilier dans le but d’en 

préserver la qualité et de garder un certain contrôle sur les orientations futures du site. 

L’OBNL KService impressa sociale a ainsi pu développer une expertise en gestion immobilière qui 

lui a permis plus tard d’obtenir la gestion d’autres immeubles appartenant à des Fondations. 
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Valeria Inguaggiat 

Présentation du projet de la Cordata 

La Cordata (pensionato integrato) est une coopérative sociale qui gère un immeuble qui a des 

fonctions mixtes de logement ponctuel (type hôtelier pour des personnes en transit par 

exemple) et sur les 120 unités de logement sur le village de Barona, 70% sont pour répondre à 

des urgences (personnes marginalisées, en situation fragile) et 30% accueillent des étudiant.es 

qui y séjournent de 1 à 3 ans. Les étudiant.es s’engagent à contribuer au volet soutien 

communautaire de la Cordata en échange d’un rabais sur leur loyer. La mixité est une valeur 

importante de ce projet ainsi que l’intégration et la relation avec le territoire. La Cordata met en 

pratique une des valeurs de l’économie sociale qu’est la co-production des services.  

En plus de répondre au besoin présent de logement dans le village de Barona, la mission de la 

Cordata repose sur la valorisation de relations, et stimule la solidarité et le soutien réciproque. 

La Cordata se déploie dans plusieurs secteurs du Milan métropolitain et les services sont 

répartis dans plusieurs quartiers. Environ 1000 appartements sont sous gestion, dont 

200 en tant que propriétaires (800 appartiennent à la commune ou à de coopératives). 

À l’échelle de la Cordata. Co-construction et Co-programmation 

 Le thème de la flexibilité est fondamental. L'adaptabilité l’est tout autant. Les besoins, 

les gens changent. Et les acteurs-actrices, étudiant.es, chercheur.es, entreprises sociales 

du quartier contribuent aux objectifs et au développement de nouveaux services. 
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LECCO – 12 MAI 

Rencontre portant sur l’expérience LaorcaLAB en périphérie de Lecco 

Matinée 

Présentation de trois représentants dont le fonctionnaire municipal Ruggero Plebani, ainsi 

que Barbara Rigamonti (gestionnaire Casa di Quartiere) et Gabriele Marinoni (Président 

Confcooperative Sondrio-Lecco) 

La "Casa du Quartiere" (née de la fermeture d’une école primaire dans les années 2013) est un 

immeuble qui se situe dans un quartier de Lecco qui n’a pas toujours eu un accès facile aux 

services sociosanitaires de la municipalité et pour y remédier, dès les années 80, une 

collaboration non formelle entre le milieu associatif et les instances municipales a permis 

d’offrir des services décloisonnés et multiples aux citoyen.nes vulnérables. On parle ici de 

convergence entre les différents acteurs socio-économiques au nom d’enjeux d’intérêt général.  

Les années 2000 ont vu les alliances prendre des formes de plus en plus formelles, favorisées 

par un contexte où les instances municipales peinaient à recruter du personnel pour répondre 

aux besoins des gens. Le tiers secteur a pu profiter de ces nouvelles contraintes pour développer 

avec les instances municipales une approche concertée en responsabilités partagées (condivisa).  

Ces expériences de partage et de collaboration de longue date ont permis de créer la première 

société mixte publique privée en Italie et d’aller plus loin dans des ententes formelles de 

partenariat entre le tiers secteur et les instances municipales, toujours dans le but d’offrir des 

services sociosanitaires multiples. Au fils des années, le milieu est passé d’un mode 

d’organisation informel à formel : tables de concertation, définition des problèmes, à des 

actions concrètes, et au partage des responsabilités à …… une approche de co-programmation 

et responsabilités partagées.  

À partir de 2013, la "Casa du Quartiere" est devenu le lieu de nouvelles expérimentations en co-

production de services sociosanitaires et les besoins criants des personnes en situation de 

handicapés ont donné l’occasion de développer une manière collective de répondre à ces 

individus aux besoins particuliers (aide à l’inclusion, personne et famille, approche alternative à 

l’hébergement simple, etc.). Aujourd’hui, les projets en co-production s’adressent à différentes 

problématiques : l’inclusion sociale, développer des alternatives en santé mentale, la question 

des migrant.es, solitude des ainé.es, isolement social et exclusion, etc. 
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Financé par la région de la Lombardie, le défi a été pour l’administration publique de ne pas se 

substituer à la société civile et de réfléchir hors cadre en se posant toujours la question à savoir; 

quelle est la valeur ajoutée pour le quartier, et mettre les personnes au centre de toutes les 

discussions. Dans ce contexte de co-production, et même de co-gestion (place aux participant.es 

et familles, participation citoyenne à différents projets, participation d’une quinzaine 

organismes communautaires dans le développement de services de proximité (sports, culture, 

etc.)), l’administration municipale joue surtout un rôle qui se concentre sur le financement des 

infrastructures, car les activités doivent s’autofinancer. Le programme des activités est réalisé 

en co-programmation facilitant ainsi le processus d’approbation. 

Cette société mixte publique privée est composée de 9 acteurs : 

 2 consortiums (dont le Consortium Consolida); 

 5 coopératives; 

 2 associations : 

- Laorca LAB (association de promotion sociale), fondé en 2019; 

- L’association des municipalités est un membre financeur. 

Il y a deux niveaux de contrats : 

 Le contrat de service, de type légal; 

 Le contrat associatif, de type engagement (droit administratif et commercial)  
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Visite à la mairie de Lecco  

Matinée (2e partie) 

Enzo Pezzini et le maire de Lecco, Mauro Gattinoni – la salle de la mairie  - Marina Panzeri, Lorenzo Guerra 

Présentation, notamment de Mauro Gattinoni (maire de Lecco), Emanuele Manzoni (conseiller 

municipal), Marina Panzeri (directrice secteur politiques sociales) et de Lorenzo Guerra 

(président Il Girasole)  

Pour compléter notre compréhension de la co-production, co-construction, et comprendre 

comment le projet de la Casa du Quartiere s’inscrit dans une démarche plus large entreprise par 

la municipalité, nous avons été reçus par l’équipe de l’administration de Lecco 

Le maire : Mauro Gattinoni 

Pour répondre aux nouveaux défis (de ressources humaines, formations, financement, etc.) dans 

la livraison de services sociaux et sociosanitaires; dans un contexte de reddition de compte aux 

citoyen.nes plus exigeant; sachant que les électeurs.électrices s’attendent à des résultats concrets 

… et si on veut être plus efficient, plus agile dans les manières de faire, flexibles …..il est nécessaire 

de repenser les processus, et les stratégies de prestation de services aux citoyen.nes. 

L’organisation des réponses aux anciens et nouveaux besoins doit mettre en commun les 

compétences, les ressources des différentes organisations publiques, du tiers secteur et du privé. 

À Lecco, la municipalité expérimente une nouvelle structure, l’entreprise sociale (Impresa 

sociale) pour co-produire, co-construire une offre de services sociaux et sociosanitaires tant 

pour ce qui existait déjà que pour en développer de nouveaux (planification sociale). Il y a 26 

municipalités (sur 31 de la « province » de Lecco) qui participent à l’initiative. Le modèle de 

société mixte permet de créer des solutions mixtes aux problèmes. Lecco fait figure de 

pionnière en Italie dans la création de ce modèle de services. M. Gattinoni voit une opportunité, 

dans la participation du tiers secteur et du privé dans la nouvelle entreprise sociale, les moyens 

et conditions pour plus de réactivité, plus de flexibilité pour répondre aux besoins changeants 

de la population. 
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Emanuele Manzoni, conseiller 

Conditions de réussite : 

 À Lecco, il y a une forte tradition d’implication de la société civile; 

 Le cadre normatif pour la réalisation des activités se doit d’être limité. Dans le cas de Lecco, 

une approche pragmatique et créative permet de créer des services innovants et efficients; 

 Bien saisir et mettre en pratique la subsidiarité que permet la Constitution; 

 Réfléchir pour exploiter au mieux les potentialités, valoriser les compétences du milieu, 

reconnaître les spécialisations, travail en mode de "responsabilité partagée". 

Et pour M. Manzoni, une politique de "welfare" n’est plus juste une façon de mieux livrer des 

services, mais elle doit avoir pour objectif de mobiliser la société civile. 

Marina Panzeri, fonctionnaire 

Même si les municipalités sont forcées par la loi de travailler ensemble dans leur planification 

sociale, c’est un paradigme du faire ensemble qui se construit : 

 L’administration publique ne peut plus prétendre être la seule à bien lire les besoins; 

 Mieux appréhender les besoins, avec plus d’yeux pour porter des regards croisés sur la 

communauté, c’est reconnaître que tous on a à cœur l’intérêt public, que cela dépasse nos 

seules missions; 

 Reconnaissance que les acteurs sont différents, mais liés par une responsabilité commune; 

 … pour se réaliser, un besoin de confiance mutuelle et de la transparence. 

Lorenzo Guerra, président de l’entreprise sociale (Impresa sociale) : Il Girasole 

Il Girasole est une entreprise sociale mixte à capital public-privé, composé de 27 municipalités 

du district de Lecco regroupé en une association des 27 (représentées donc par un membre au 

conseil d’administration), de neuf sociétés privées (5 coopératives sociales, 2 associations de la 

société civile et 2 consortiums coopératifs) et un membre financeur (Fondation privée).  

L'Entreprise Sociale Girasole a été créée à l’initiative des municipalités en 2017 dans le but de 

consolider et coordonner la gestion des services sociaux, éducatifs et des services 

sociosanitaires auprès de la population avec pour objectif de ne pas ajouter de pressions aux 

budgets des administrations locales.  
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Depuis 15 ans, la co-production a défini des règles de fonctionnement qui s’appuient sur un 

contrat de service avec chaque municipalité, de règlements pour standardiser la qualité des 

prestations et structurer l’offre par services et par territoires.  

Les contrats rappellent que les prestations de service auprès des citoyen.nes demeurent la 

responsabilité des municipalités, mais que la responsabilité des travailleurs (responsabilités 

sociales et condition de travail) reste sous la responsabilité des entreprises.  

La co-programmation a permis d’aller chercher du nouveau financement (État italien, 

Commission européenne, fondations bancaires) qui rembourse les coûts d’exploitation de 

l’entreprise sociale, et fait en sorte que les 27 municipalités ne contribuent pas aux frais de 

gestion de l’entreprise. 

Les contrats sont accordés par appel d’offres et ont une durée de 6 ans. 

Les défis : 

 Une approche accès sur la finalité partagée permet "d’adoucir" les différences salariales 

entre les travailleur.es des différents organismes; 

 Une crise motivationnelle post-covid rend difficile le recrutement des ressources humaines 

au point que des services fermes ou ne démarrent pas. Le tiers secteur et les coopératives 

réussissent mieux à susciter l’implication; 

 La participation citoyenne est très faible, mais à travers ses partenaires (coop, tiers secteurs, 

consortium, services municipaux) l’entreprise réussit à être à l’écoute des besoins. 
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BRESCIA – 13 MAI 

Cassa Padana (Credito Cooperativo Italiano). Leno-Brescia 

Matinée 

Andrea Luzenti (directeur général, Cassa Padena) – Martin Levac (directeur général, Caisse Desjardins du Réseau de 

la Santé), Mathieu Pellerin, Caisse d’économie solidaire Desjardins 

Andrea Lusenti (directeur général) et Stefano Boffini 

https://youtu.be/mzs40CZGtl8 

Présentation de l’histoire et de la différence coopérative. Une institution financière ayant une 

longue tradition d'engagement dans les initiatives sociales.  

 Présentation du crédit coopératif italien; 

 Les actions territoriales de Cassa Padana (vidéo), qui deviennent plus difficiles à exercer 

notamment à cause des conditions de marché, mais aussi à cause de l'évolution du cadre 

légal; 

 Objectifs et perspectives pour les actions 

possibles 

Monsieur Lusenti considère la coopération comme 

nécessaire et des thèmes comme la co-

programmation comme très utile dans le difficile 

contexte postpandémique et la situation 

internationale (guerre en Ukraine). 

 

https://youtu.be/mzs40CZGtl8
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Martin Levac (Caisse Desjardins du réseau de la santé) et Mathieu Pellerin (Caisse d’économie 

solidaire Desjardins) 

Présentation des Caisses Desjardins  

Catia Piantoni (vice-présidente) 

Présentation de l’Association des municipalités – Bassa Bresciana Occidentale (15 

municipalités) 

Présentation de deux expériences : Publique et coopérative sociale.  

Un 1er modèle de services en co-construction est présenté, Fondazione Bassa Bresciana 

Occidentale, qui s’appuie sur : 

 Conférence des maires; 

 Analyse des besoins du réseau :  

- Ressources économiques; 

- Ressources humaines; 

- Durabilité; 

- Changements; 

 Tables intersectorielles; 

 Plan de zone; 

 Association du tiers secteur; 

 Conférence des opérateurs (de services); 

 District de programmation; 

 Le réseau territorial : 

- Santé en première ligne; 

- Sociosanitaire (coopératives et fondations, ex. : Riunite, Bénédictine, etc. 

- Social (écoles, caritatif, bénévolat) 

Les économies d’échelle deviennent très importantes dans le contexte où les demandes 

augmentent dans toutes les municipalités et dans tous les territoires, et ce dans un contexte de 

rareté des ressources. L’objectif n’est pas uniquement d’optimiser les ressources du territoire, 

mais aussi créer de la valeur au partenariat pour la population (social et santé). 

Le travail en co-construction présente des avantages : 

 La cogestion territoriale donne des décisions plus stratégiques; 

 L’intégration d’expertises publiques et privées; 
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 Le partage de risques et l’optimisation des coûts; 

 Pour résultat une plus grande flexibilité; 

 L’option d'utiliser un savoir-faire spécialisé. 

Un grand défi du mode co-production pour le réseau des coopératives sociales est de sortir de la 

logique où les coopératives agissent uniquement comme pourvoyeurs de main-d'œuvre, et 

orienter leur déploiement dans une optique d’organisateur social et acteur de changement. La 

prestation de services devient ainsi plus intégrée aux besoins.  

Le mode co-construction a permis aux municipalités de sortir de la logique du plus bas 

soumissionnaire et ainsi considérer aussi la qualité des services offerts. 

Un 2e exemple : Fondazioni Riunite 

Fondazioni Riunite, est né de la transformation de l’ancien Ipab (Istituzioni Pubbliche di 

Assistenza e Beneficenza) en 2003 et de l’agrégation de 4 fondations dans la zone. Il propose en 

3 structures (Orzinuovi, Orzivecchi, Barbariga) des unités d’offre sociale et de santé situées sur 

le territoire de la Basse-Brescia occidentale, accréditées par la région Lombardie et sous contrat 

avec l’ATS de Brescia. 

L'acquisition de résidences pour aînés (RSA : Residenze Sanitarie Assistanziali4), par des 

fondations caritatives et qui cèdent ensuite la gestion à des coopératives, des consortiums, 

donne de la plus-value aux services :   

 Augmentation des ressources pour desservir la population; 

 Croissance de la culture communautaire (lien de proximité); 

 Augmente la crédibilité des projets; 

 Instauration de la multidisciplinarité et décloisonnement; 

 Permets le développement d’une cartographie des besoins et services mieux adaptés et 

accélère l’innovation sociale; 

  

                                                      

4 Il s’agit de maison de retraite à interventions variées, très différentes des CHSLD. 



 

MISSION D'ÉTUDE QUÉBÉCOISE EN ITALIE – RAPPORT 23 

Felice Scalvini et Luciano Gallo à Brescia  

Activité retour sur la mission (Séance de débreffage) 

Après-midi 

Séance de travail à Brescia, Felice Scalvini sur la photo de droite 

Felice Scalvini est un acteur de premier plan qui a accompagné les premières coopératives 

sociales en Italie et comme conseiller communal à Brescia, a contribué au développement aux 

services dans sa municipalité en mode co-programmation, co-construction. 

Luciano Gallo: avocat expert dans l'aspect légal de la co-programmation et co-conception. Il a 

rédigé les textes légaux et il a aussi participé à la mise en place de l'entreprise sociale de Lecco. 

Le cas Lecco peut-il s'étendre? 

 Le tissu social de Lecco est très fort et surtout très intégré;  

 L’appel d’offre publique est encore la "norme" en Italie, les entreprises sont mises en 

concurrence;  

 L'entreprise partagée est une innovation sociale pour l’instant unique à Lecco, mais la 

collaboration pour la gestion et la planification, la coprojettation se fait ailleurs aussi en 

Italie; 

 L'article 55 du Code du Tiers Secteur fait en sorte de créer une obligation aux municipalités 

pour travailler en partenariat, mais les réalités et modalités sont très différentes selon les 

régions;  

 Le principe de subsidiarité est acquis, légal et il est une nouvelle formule de relation pour 

l'administration publique;  
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 Le niveau de responsabilité des municipalités et des entreprises du tiers secteur s’est accru 

avec les années; 

 Les nouvelles procédures établies et définies par règlement dans le cadre de ces partenariats 

sont des acquis maintenant. Mais le travail reste à faire, car les réglementations sont encore 

à bâtir localement pour s'adapter à ce changement législatif;  

 Les entreprises du tiers secteur ont maintenant le champ libre pour participer à l'élaboration 

et la livraison des services sociaux;  

 Exemple de Brescia où une entreprise commune n'a pas été créée, mais la ville a été 

nommée « ville sans appel d’offres ». Le principe de subsidiarité est une énorme brèche du 

système d’appel d’offres (MSC); 

 Un changement de mœurs a eu lieu à Lecco et l'expérience se poursuit et évolue dans 

l’action. 

Les défis :  

 Il faut transformer les habitudes des pouvoirs publics et changer la loi sur la concurrence qui 

repose non pas sur la qualité des services et les impacts dans la communauté, mais sur le 

système d’appel d’offres. Faire de "l’exception la nouvelle balise" là où c’est possible ("zone 

sans appel d’offre") qui autrement est livrée aux dictats de la seule concurrence des prix; 

 Peut-on inclure un ensemble de valeurs faisant partie des standards dans l’élaboration de la 

co-construction ? Ce n’est pas encore défini;  

 La co-production passe souvent par bâtir un consensus au dénominateur commun le plus 

simple possible, soit, sur la nature exacte des services rendus (ex.: normes). Mais comment 

dépasser cette étape?  

 Si on conserve la concurrence comme mode de régulation et de prestation de services pour 

développer des partenariats, elle doit reposer alors sur de plus en plus de collaboration 

entre les entreprises sociales et du tiers secteur (consortiums, fusions, etc.) et 

l'administration qui s'engage dans cette voie doit croire que la nature profonde des humains 

est plutôt la collaboration;  

 L’équilibre des pouvoirs est un enjeu, car l’administration publique conserve une 

compétence très grande grâce aux mécanismes d’accréditation qui lui permet d’évaluer, de 

contrôler et de retirer les contrats aux entreprises; 

 La base idéologique (conservateur, progressiste) qui caractérise l'administration publique 

d’une municipalité détermine aussi la façon dont se comportent les acteurs. Des règles du 

jeu qui favorisent la collaboration engendrent des résultats coopératifs; 

 Comment contrer le discours d’acteurs locaux devenus des « fondamentalistes de la 

concurrence », souvent aveuglément et sans avoir les connaissances économiques ou 

légales, qui bâtissent un narratif sur une exagération de la "concurrence européenne" qui 
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est plus complexe qu’il n’y paraît (exemple allemand). Le cadre européen n’est pas si 

compétitif que cela; 

 Comment intégrer dans une planification co-construction, co-programmation du welfare sur 

une base territoriale tout le secteur informel (les aidant.es naturels, le bénévolat, l’aide-

domestique privée aux personnes âgées, etc.) et péripublic de la santé (autres 

profesionnels.les de la santé du secteur privé (psychologues, etc.)? 

 Comment trouver un juste équilibre entre la responsabilité de l'État de vérifier que 

l'initiative citoyenne qui prétend s'engager pour l'intérêt général, le fait effectivement et 

l’ouverture l'initiative est donc essentiel pour répondre aux défis actuels et futurs? Entre 

l'administration publique et les organisations de la société qui poursuivent des finalités 

d'intérêt public "commun" (un exemple clair, mais étonnant est la famille); 

 Les administrations publiques doivent prendre acte des efforts déjà déployés par les 

collectivités et doivent les considérer comme des partenaires de mêmes niveaux et ceux-ci 

doivent être reconnus et soutenus; 

 Décentralisation, légitimation, contrôles, culture de la coopération… vont nécessiter pour 

s’actualiser au bénéfice des populations, un changement complet de paradigme qui implique 

que l’administration publique ne se perçoive plus comme l'unique opérateur, mais comme le 

principal organisateur de la planification territoriale du welfare commun. Pour ce faire, il 

faudra aussi transformer la fonction publique et instaurer un cadre légal qui permettra aux 

profesionnel.les du réseau public de transformer leur culture de gestion et leurs fonctions en 

y incluant des valeurs de transparence, l’impartialité et ériger de hauts standards du bien 

commun; 

 Comment faire du mouvement syndical un allié dans ces changements qui pour le moment 

n’y voient que des occasions de privation des services publics aux mains du secteur privé et 

du tiers secteur (même si en Italie, il s’est négocié des contrats collectifs du tiers secteur lors 

de convention collective sociale nationale qui « remplacent » les garanties offertes par les 

conventions collectives). 
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CONCLUSION 

En conclusion préliminaire, le principe de subsidiarité est au cœur de ce changement de culture 

permettant aux intervenants du tiers secteur, des coopératives sociales et des consortiums 

coopératifs, dont l’ADN est basé sur une relation de proximité, d’occuper certains champs 

d’action  (les services sociaux sanitaires, mais aussi toutes activités d’intérêt général, 

notamment la première ligne en santé, l’éducation, la protection de l’environnement, les 

activités culturelles, les activités touristiques, le commerce équitable, le logement social, 

l’insertion professionnelle, le sport amateur, l’agriculture sociale, etc.). 

Partant du constat que le niveau supérieur ne peut pas réaliser les services pouvant être 

effectués au niveau de proximité (subsidiarité verticale) où une finalité d’intérêt commun est 

centrale (Beni comuni), cette délégation des opérations crée un changement de culture qui 

ouvre sur des nouveaux "agir collectif" de co-construction et de co-programmation. Cet esprit 

de collaboration remplace la notion de concurrence qu’on retrouve traditionnellement dans les 

processus d’appel d’offres (ou d’achat de services) 

L’article 55 du Code du Tiers Secteur qui définit la notion de subsidiarité, inscrit aussi comme 

principe à l’article 118 de la Constitution de la République italienne :  

(…) L'État, les régions, les villes métropolitaines, les provinces et les communes 

encouragent l'initiative autonome des citoyens, agissant individuellement ou en tant que 

membres d'une association, pour l'exercice de toute activité d'intérêt général, sur la base 

du principe de subsidiarité. 

Cet article constitue le principe premier qui permet la création d’outils polyvalents de 

collaboration. Il ouvre la possibilité de repenser la planification territoriale des services de 

proximité sur une nouvelle manière de voir et concevoir le collectif. Cette disposition est la 

pierre d’assise permettant de développer des partenariats innovants. Cela se traduit 

concrètement dans un premier temps par une « amministrazione condivisa » (administration 

partagée) qui mène à des « patti di collaborazione » (accords de collaboration) et peut ensuite 

se transformer en une concertation formelle pour planifier les services sur un territoire 

(entreprise sociale mixte). 

Cette approche pragmatique mène à un rôle de l’État plus axé sur la régulation des activités que 

sur l’opérationnalisation de celles-ci. 

Pour favoriser cette cohésion harmonieuse des forces en présence, la législation est aussi plus 

flexible pour encadrer ces pratiques et la possibilité de créer des personnes morales mixte et 

ouverte aux instances municipales, entreprises coopératives sociales, consortiums coopératifs, 

associations de la société civile et au secteur privé et à terme, fait émerger un écosystème axé 

sur le bien commun. Ces entreprises sociales mixtes à capital public-privé se démarquent par 
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leur ouverture à intégrer une variété d’acteurs pourvu qu’ils soient reconnus comme 

contribuant à l’intérêt commun. En revanche, les instances municipales (locales ou régionales) 

se gardent, par le pouvoir d’accréditer les entreprises et de réglementation, un pouvoir de 

contrôle non négligeable, mais qui n’est pas sans lien avec le fait que les pouvoirs politiques 

locaux sont redevables à leurs commettant.es. L'administration publique devient ainsi le 

principal organisateur des services autour du citoyen, mais pas le principal opérateur. 
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